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Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de saisir le Conseil permanent, par le haut intermédiaire de Votre Excellence, d’une question urgente concernant l’état de l’encours du Fonds ordinaire. 


Les articles 98 b et 108 au chapitre VII des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général prévoient les critères régissant les dépenses/décaissements par le Fonds ordinaire. L’article 98 b demande au Secrétaire général d’assurer que les dépenses encourues durant l’année n’excèdent pas le niveau des revenus durant l’année et les autres ressources disponibles.  L’article 108 établit que tant que n’ont pas été perçues les recettes attendues [principalement le versement des quotes-parts] dans le Fonds ordinaire, les dépenses sont couvertes par prélèvement [de ressources] sur le Sous-fonds de réserve de celui-ci.


Au début de la présente année fiscale (1er janvier 2004), le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire avait un encours de EU$17,7 millions.  Le 1er janvier 2004, les États membres devaient verser, conformément à l’article 106 des Normes générales, une somme de EU$73,7 millions. À cette date, les montants des quotes-parts se sont portés seulement à EU$26,9 millions, un montant qui est inférieur aux estimations ainsi qu’aux montants prévus dans les échéanciers soumis par les États membres.  Dans tous les cas, ces versements qui se chiffrent à EU$26,9 millions, conjointement avec l’encours du Sous-fonds de réserve, ont apporté au Fonds ordinaire un flux de ressources d’environ EU$44,6 millions.  À cette date, le montant des dépenses/décaissements effectués conformément au budget approuvé s’est porté à un peu moins de EU$44,6 millions.  En d’autres termes, à moins de versements additionnels de quotes-parts ou de l’apport d’autres revenus dans les prochains jours, il est prévu que le Fonds ordinaire n’aura plus de liquidités aux environs du 5 juillet 2004. (Voir ci-joint les tableaux résumés). 


À plusieurs reprises au cours de ces dernières années, des retards ont été enregistrés dans le versement des quotes-parts, ce qui a provoqué des difficultés de trésorerie. A ces occasions, j’avais proposé, officiellement et officieusement, d’effectuer un emprunt auprès d’une banque commerciale et/ou sur un Fonds volontaire. Ces suggestions étaient ignorées et à la dernière minute, un ou plusieurs Etats membres versaient immédiatement leurs quotes-parts, remédiant ainsi à l’urgence de la situation de trésorerie.  Une décision similaire par les Etats membres de s’acquitter immédiatement de leurs obligations de verser leurs quotes-parts est requise maintenant.  

Son Excellence 

Ambassadeur Miguel Ruíz-Cabañas

Représentant permanent du Mexique près 

  l’Organisation des États Américains 

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.


Dans ce contexte, je dois rappeler aux États membres que le Secrétariat général ne peut pas faire face à ses obligations sans ressources.  C’est pourquoi j’ai demandé au Sous-secrétaire à la gestion de suspendre, en attendant l’apport de ressources additionnelles, tout décaissement prélevé sur le Fonds ordinaire.  Cette mesure couvre le paiement à des fournisseurs, à des sous-traitants, ainsi que le financement de bourses et le versement de salaires et autres avantages connexes.  Les fournisseurs, sous-traitants et personnel peuvent volontairement continuer à fournir des biens et services, étant entendu qu’ils seront rémunérés dès que l’encaisse du Fonds aura été rétabli. 


En même temps que j’attire l’attention de Votre Excellence que la situation de trésorerie du Fonds ordinaire, je tiens à vous informer, ainsi que les États membres que l’encours des Fonds spécifiques, du Fonds volontaire et du Fonds fiduciaire ne sont pas du tout affectés par la situation de trésorerie du Fonds ordinaire.  L’encours de ces fonds fait l’objet d’une comptabilité séparée et ne relève pas du Fonds ordinaire.  Cependant, j’aimerais aussi souligner que dans la mesure ou des projets/activités financés par les Fonds spécifiques, le Fonds volontaire ou le Fonds fiduciaire requièrent l’appui du Fonds ordinaire pour leur mise en œuvre, il est probable que des déficiences soient enregistrées au niveau de l’exécution. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.  


César Gaviria


Secrétaire général
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